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AVERTISSEMENT. 

L, e titre de cet Ouvrage embrasse 
des objets trop importants, pour 
qu'ils ne frappent point l'attention 
dans un moment' où l'on aime à 
recueillir toutes les instructions 
qui peuvent éclairer sur la Poli- 
tique. Les réflexions de William 
Paley , concernant les différentes 
formes de Gouvernement , & la 
liberté Civile , offrent des idées 
claires & simples , exprimées sans 
emphase , & que tout ami des 
bons principes s'empressera d'ap- 
A3 
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ptaudir. L'Auteur, semble avoir 
fouillé dans toutes les sources de 
l'Histoire de l'Angleterre ; il n'est 
point de règle essentielle dans la 
Constitution , dont il n'explique , 
& le principe & ia raison. Lors-^ 
qu'il vante les avantages du Gou- 
vernement de son Pays , c'est sans 
les exagérer ; loin d'en' dissimuler 
les défauts , il les expose au con- 
traire avec la droiture d'un homme 
impartial , qui , par des préceptes 
& des avis aussi sages que solides , 
cherche à faire naître des opéra- 
tions utiles à sa Patrie. Si le Doc- 
teur ne conseille pas la réforme 
de certains abus , c'est qu'ils sonc 



P.- 
peu nuisibles à la Nation , & que 

d'ailleurs ils ont jette des racines 
trop profondes pour qu'on pût les 
arracher sans ébranler la Constitu- 
tion. Il ne donne point de leçon , 
qu'il ne l'appuyé de quelque exem- 
ple , & c'est par le passé qu'il ins- 
truit le présent & l'avenir. Remet- 
tant toutes ces idées d'une perfec- 
tion chimérique , qui , comme il 
le dit lui-même , ne font qu'en- 
flammer des désirs sans les satis- 
faire. II sait également se défendre 
de l'esprit d'innovation , & d'un 
respeét superstitieux pour les an- 
ciens usages ; s'il montre , en un 
mot , de l'attachement pour la 
A4 
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forme du Gouvernement Monar- 
chique, il marque les bornes pré' 
cises du pouvoir Royal , & indi- 
que les droits respectifs de chaque 
Ordre de l'Etat. Ce Philosophe 
éclairé , dont tous les jugements 
sont diétés par la plus mûre ré- 
flexion , ne sait point chérir ses 
idées , au point de vouloir y as- 
sujettir les autres ; toujours plein 
de défiance dans ses propres sen- 
timents , il se tient à une égale 
distance de l'admiration & du mé- 
pris pour certaines institutions de 
l'Angleterre : c'est sous ce dernier 
point de vue, fur-tout que son Ou-' 
vrage peut devenir très-précieux 



dans la circonstance afluelle, puis- 
qu'il garde un juste milieu , entre les 
opinions des partisams de la Consti- 
tution Anglaise, & le sentiment 
de ceux qui en ont fait la criti- 
que. 

Cette Traduction n'offre qu'une 
très- petite partie des Principes de 
la Philosophie Morale & Politi- 
que (i) , du Doéteur Paley , pro- 
duction déjà traduite dans plu- 
sieurs Langues , & qui a eu qua- 
tre Editions dans un court inter- 
valle. Si nous parvenons à faire 
accueillir les morceaux que nous 



uis- 
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présentons au public , nous en 
donnerons d'autres par la suite, 
& nous, choisirons ceux qui nous 
paraîtront devoir inspirer le plus 
d'intérêt. 




if^^lp^ç^^ï 
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Il en est des affaires d'une Nation 
comme de celles qui se traitent entre 
des particuliers. Qui ne voit qu'une 
suite indéfinie d'appels les rendrait in- 
terminables ? Il faut donc une autorité 
qui tranche. On trouve en consé- 
quence dans chaque Gouvernement , un 
pouvoir aux décisions duquel la Cons- 
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tîtution & consenti de se soumettre : ce' 
pouvoir peut, pour cette raison, se nom- 
mer absolu , tout puissant , arbitraire , ; 
despotique. Il est le même dans tous 
les Pays. 

La personne ou rassemblée dans la- 
quelle il réside , se nomme le Souve- 
rain ou le pouvoir suprême de la Na- 
tion. 

Le droit de promulguer des Loix, 
appartenant universellement à ce pou- 
voir y on Fappelle aussi la législation 
de l'Etat. 

Un Gouvernement reçoit sa dénomi- 
nation , de la forme de la législation ; 
cette forme n'est autre chose , que ce 
que nous entendons ordinairement par 
la Constitution du Pays. 

Les Ecrivains politiques comptent 
trois formes principales de Gouverne* 
ment ; mais comme elles existent rare** 
ment dans un Etat pur & élémentaire 3 
on peut dire que c'est de leur combi* 
liaison & de leur mélange que sont cocs- 
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tïtués les Gouvernements a&uels ; cea 
formes sont: 

Le Despotisme , c'est-à-dire , la 
Monarchie absolue , où la législation 
appartient à une seule personne. 

2°. L'Aristocratie , où la législation 
est réservée à une Assemblée choisie, 
dont les membres remplissent par élec- 
tion les places vacantes dans leur propre 
Corps , ou succèdent à ces places par 
droit d'hérédité , de propriété , par la 
possession de certaines terres , ou en 
vertu de quelque titre ou qualification 
personnels. 

3°. La Démocratie , où le Peuple 
constitue collectivement, ou par repré- 
sentation , la législation. 

Les avantages particuliers de la Mo- 
narchie , sont l'unité de Conseil , l'ac- 
tivité , la décision absolue , le secret 
la- célérité de l'exécution , la force 
& l'énergie Militaire , qui résultent de 
ces qualités , l'exclusion des disputes 
populaires & aristocratiques ; la faculté 



de prévenir, par une règle de succession 
connue , toute espèce de prétention au 
pouvoir suprême , & de réprimer les es- 
pérances , les intrigues , & les cabales 
des Citoyens ambitieux. 

Les inconvénients , ou plutôt les dan- 
gers de la Monarchie, sont la tyrannie, 
les dépenses , les exactions , la domina- 
tion Militaire , des guerres déclarées 
sans nécessité , pour satisfaire les pas- 
sions d'un individu y les risques aux- 
quels expose le caraâère du Prince 
régnant ; l'ignorance de ce même Prince 
& de ceux qui régissent sous son nom , 
& par suite, un défaut de règlements 
salutaires , un manque d'uniformité & 
de constance dans les Loix , toutes cho- 
ses qui compromettent nécessairement la 
liberté. 

L'avantage particulier d'une Aristo- 
cratie 9 consiste dans la sagesse qu'on 
doit attendre de l'expérience & de l'é- 
ducation. Un Conseil permanent possède 
naturellement l'habitude de gouverner j 
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& les Membres qui, par droit de succes- 
sion , ont l'espoir d'y entrer , doivent 
nécessairement recevoir une éducation 
conforme aux fondions que leur nais- 
sance leur destine. 

Lea vices d'une Aristocratie sont les? 
dissentions entre les premiers Ordres de 
l'Etat qui , faute d'un Supérieur com- 
mun , sont sujets à se porter à des ex- 
trémités alarmantes ; l'oppression des 
Ordres inférieurs , toujours accablés par 
les privilèges des Grands , & par des 
Loix favorables aux intérêts des Légis- 
lateurs. 

Les avantages d'une République ou delà 
démocratie , sont la liberté ou l'exemption 
de toute espèce de gêne & de contrainte 
dont il nepeut résulter aucun bien général; 
des Loix égales, des Règlements adaptés 
aux besoins & aux nécessités du Peuple, 
l'esprit public , la frugalité , l'éloigne- 
rnent pour la guerre. Les occasions que 
les assemblées démocratiques fournissent; 
aux hommes de tous les rangs , d'expo- 
ser à l'observation publique leurs lu-*- 






mièft* & leurs talents , d'exciter & cPé- 
Veiller > par ce moyen , les facultés des 
meilleurs Citoyens pour les appliquer au 
bien de l'Etat, 

. Les inconvénients d'une République â 
sont les querelles', le tumulte, les faâions 
& les efforts des Citoyens puissants pour 
s'emparer dij Gouvernement de l'Em- 
pire, les clameurs, la confusion & les 
troubles , conséquences inévitables des 
grandes Assemblés, & de l'obligation de 
éètmièttf e les affaires d'État à la diseuse 
sion des dernières classes du Peuple ; 
la lenteur & la publicité des Conseils 
& des desseins de la Nation, le& délais, 
quand il s'agit d'exécuter , la faiblesse 
des mesures sans cesse retardées par la 
nécessité d'obtenir le consentement de 
la multitude ; enfin l'asservissement de 
celles des Provinces qui hê sont point 
admises à participer au pouvoir législatif. 
Un Gouvernement mixte est formé 
de la combinaison dé deux ou plusieurs 
formes simples de Gouvernement ci- 

dessus 
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Hessus décrites, & quelle que soit la pro- 
portion dans laquelle chaque forme par- 
ticipe à la constitution d'un Gouverne- 
ment , on doit s'attendre à tous les 
avantages & à tous les inconvénients de 
cette forme, dans la même proportion 
qu'elle y est entrée ; • c'est-à-dire , que 
dans chaque partie de la Constitution , 
il y a tels avantages à retenir & à culti- 
ver , comme tels dangers à prévenir & 
à éviter. Si donc le secret & la célérité 
sont rangés parmi les qualités excellentes 
du Gouvernement Royal , un Gouver- 
nement mixte qui conserve la forme 
Monarchique dans une partie de sa cons- 
titution , doit pourvoir à ce que les au- 
tres parties ne divulguent point ce qu'il 
est important de cacher , ou n'interpo- 
sent pas des délais à l'exécution de ses 
mesures , par le désir de simmiscer dans 
des fonctions qui sont ou qui doivent 
être réservées à l'administration du 
Prince. D'un autre côté , si la profu- 
sion. L'exaction, la domination Militaire 
B 



( 18) 

& les guerres entreprises sans nécessité 
peuvent être regardées justement comme 
des vices inhérents à la Monarchie dans 
sa forme simple, ce sont autant d'objets 
auxquels, dans un Gouvernement mixte, 
les parties populaires & aristocratiques 
de la Constitution , doivent donner toute 
leur attention; ce sont les dangers contre 
lesquels elles doivent se tenir continuel- 
lement armées ; ce sont enfin les abus 
de la Souveraineté dont l'inspection & la 
censure doivent être absolument confé- 
rées au Peuple. 

La même observation peut s'appliquer 
à tous les autres avantages & inconvé- 
nients que nous avons attribués aux dif- 
férentes formes de Gouvernement; elle 
fourniten outre-une règle, d'après laquelle 
on peut diriger le plan, l'édifice & l'ad- 
ministration des Gouvernements mixtes t 
tous susceptibles cependant de cette re- 
marque, qu'il résulte quelquefois de là 
réunion de deux formes simples , une 
qualité qui n'appartient pas à l'existence 







séparée de l'une d'elles. Ainsi la corrup 
lion qui n'a pas lieu dans une Monarchie 
absolue , & très-peu dans une République 
pure /s'introduira certainement dans une 
Constitution qui divise le pouvoir su- 
prême entre la Puissance exécutrice & le 
Conseil populaire. 

Une Monarchie héréditaire est , sans 
contredit, préférable à une Monarchie 
ëleSive. Le sentiment unanime de ceux 
qui ont écrit sur le Gouvernement civil, 
l'expérience des siècles, l'exemple de la 
Pologne & des Etats du Pape, semblent 
placer cette maxime parmi le petit 
nombre de celles que la science de la 
politique regarde comme les plus incon- 
testables. Dans l'opinion des hommes une 
couronne est d'un trop grand prix pour 
qu'ils puissent la conférer au mérite. Les 
passions & les intérêts des Electeurs ex- 
cluent toute considération des qualités» 
des compétiteurs : cette observation s'é- 
tend à la nomination de tous les postes , 
qui- attribuent une grande portion de 
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pouvoir & d'émolumens. On ne gagne» 
à un choix populaire , rien qui dédom- 
mage des dissentions, des tumultes , de 
la suspension de l'industrie journalière, 
dont il est ordinairement accompagné : 
ajoutez à cela qu'un Roi qui doit son 
élévation au sort d'une dispute , ou à 
quelqu'autre cause qu'une règle fixe de 
succession , sera disposé à regarder une 
partie de ses sujets comme les compa- 
gnons de sa fortune , & l'autre comme 
des ennemis vaincus. Il ne faut pas non 
plus oublier , -parmi les avantages d'une 
Monarchie héréditaire , que comme les 
plans d'amélioration & de réforme natio- 
nales parviennent rarement à maturité 
par les efforts d'un seul règne, une Na- 
tion ne peut espérer le degré de bonheur 
& de prospérité auquel elle est capable 
de parvenir, qu'autant qu'une uniformité 
de conseils , un accord durable de me- 
sures & de desseins publics continueront 
de se maintenir pendant plusieurs siècles. 
Cet avantage doit être attendu d'un 



Gouvernement où le pouvoir suprême 
passant dans la même race, chaque Prince 
succède en quelque sorte aux vues & 
aux désirs de son prédécesseur naturel : 
mais on sent que le contraire doit pres- 
que nécessairement arriver quand la cou- 
ronne est à chaque changement dévolue 
à un étranger. En effet, le premier soin 
de celui-ci est ordinairement de détruire 
l'ouvrage de celui qui régnait avant lui & 
d'y substituer des systèmes d'administra- 
tion qui doivent faire place à leur tour 
aux innovations favorites de son succes- 
seur. 

Les aristocraties sont de deux espèces , 
l'une où le pouvoir de la Noblesse réside 
dans leur masse collective seulement , 
sans que les membres de ce corps pos- 
sèdent séparément ou individuellement 
aucune autorité ni aucun privilège, dont 
le- reste de la société soit privé : telle est 
la constitution de Venise ; l'autre , où 
les Nobles sont séparément investis de 
pouvoirs & d'immunités personnels très- 



t»1 

considérables , & où la puissance du 
Sénat n'est à-peu-près autre chose que 
le pouvoir aggrégé des membres qui le 
composent : telle est la constitution de 
la Pologne. La première de ces deux 
formes de Gouvernement est plus sup- 
portable que la seconde ; car quand les 
membres d'un Sénat seraient pour la plu- 
part, &■ même tous assez corrompus pour 
abuser de l'autorité de leur place , & 
satisfaire des vues privées , n'ayant pas 
tous le même penchant à l'injustice, le 
but n'étant pas le même pour tous , il 
serait difficile de faire consentir la majo- 
rité à aucun acte d'oppression , que l'ini- 
quité d'un seul individu pourrait ~pro« 
poser: la volonté fût-elle la même, le 
pouvoir est toujours plus borné. Un 
Tyran, soit que la tyrannie réside dans 
une seule personne, ou dans un Sénat % 
ne peut point exercer l'oppression en 
autant "de places en même tems , ■que 
pourrait le faire là domination d'une No<- 
blesse nombreuse sur ses vassaux. De 
toutes les espèces de dominations, celle- 
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c! est la plus odieuse j elle gêne & con- 
trarie plus la liberté & les jouissances 
de la vie privée, que les Loix les plus 
vexatoires, & même que la volonté la 
plus illégale d'un despote, à l'injustice 
duquel la plupart de ses sujets échap- 
pent par leur éloignement ou par leur 
obscurité. 

L'Europe fournit plus d'un exemple 
moderne, pu le Peuple accablé sous le 
poids des exactions , & provoqué par la 
conduite criminelle de ses supérieurs 
immédiats , s'est joint ïtvec le Prince 
régnant pour renverser l'aristocratie ; 
changeant avec réflexion, sa condition 
présente, ne craignant pas même, pour 
s'y soustraire , de s'exposer à tous les 
maux du, despotisme. Vers la fin du 
dernier siècle, les Communes de Dane- 
marck , fatiguées de la servitude dans 
laquelle les Nobles les tenaient depuis 
long-temps, & irritées par quelques ou- 
trages saaglans qu'elles venaient de rece- 
voir, se présentèrent aux pieds du Trône 
B 4 



avec l'offre formel de leur consentement 
à ce que le Roi prît & exerçât sur eux 
un pouvoir illimité. Plus récemment en- 
core , la révolution de Suède , opérée 
de l'aveu , pour ne pas dire avec l'assis- 
tance du Peuple, dut ses succès à la 
même cause , c'est-à-dire, à la perspe£tïve 
qu'elle lui offrait d'être délivré de la 
tyrannie sous laquelle les Nobles l'avaient 
fait gémir dans l'ancienne constitution. 
En Angleterre, le Peuple vit avec satis- 
faction rabaissement des Barons , sous la 
Maison de Tudor , quoiqu'il sentît bien 
que la Couronne allait s'acquérir par 
cette dépression, un pouvoir qu'aucunes 
limites établies jusques-là par les Loix 
du Royaume , ne pourraient plus con- 
tenir. La leçon que l'on doit tirer de 
pareils exemples ,. c'est qu'un Gouver- 
nement mixte, qui admet un Ordre pa- 
tricien dans sa Constitution , devrait cir- 
conscrire les privilèges personnels de la 
Noblesse , spécialement toute préten- 
tion d'autorité locale , ou de Jurisdic- 
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tïon héréditaire , avec une Inquiétude 
égale à celle que lui inspire sa propre 
conservation. Rien n'aliène plus le Peu- 
ple du Gouvernement sous lequel il vit , 
que le sentiment perpétuel d'un fardeau 
qui l'opprime ; rien ne le dispose plus à 
seconder les factions d'un Prince entre- 
prenant , ou d'un Chef de parti , que 
l'abus qui accompagne presque toujours 
l'existence des privilèges & des immu- 
nités exclusives. 

Parmi les avantages inférieurs , mais 
cependant assez importants, d'une Cons- 
titution démocratique , d'une Constitu- 
tion dans laquelle le peuple participé 
au pouvoir législatif, il ne faut pas né- 
gliger ceux-ci: 

i°. Le goût qu'elle inspire pour les 
études , les efforts qu'elle fait naître dans 
la poursuite des emplois supérieurs de 
la Communauté , & l'influence salutaire 
qu'elle a sur l'éducation , les mœurs , & 
les caractères de la Nation. Dans les 
Pays où la Bourgeoisie n'a aucune part 
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ftt Gouvernement , il n'y a presque ai** 
cane profession* qui mène aux premières 
places , que celle des armes ; ceux qui 
ne suivent point cette carrière , ( & mal- 
heureux est sans doute le £ays qui em- 
ploie au eervwe Milice iin grand 
nombre de ses Sujets, de quelque Ordre 
qu'ils soient) ce perdent communément 
faute d'occupation, c'eçt^^m* qu'ils 
se livrant sans, réserve aux plus folles 

habitudes , ou qu'ils se dévouent entiè- 
rement à essaros futiles, & à ces talents 
superficiels qui sont le' mieux accueillis 
des Cours. Dans u\\ Gouvernement au conr 

iraire , où y si ~ee n' est h BKps?: entière, 

4n moins une portion e$ç#fv£49 pouvoir 
civil est possédée, par une Assemblée 
Populaire ; des études , d$s occupations 

plus sérieuses , sont ençow^g&s -, unç 
conduite plus sage* dçs moeurs plus 

purçs, un ; eara&èj:e P^ r#fécbi , de* 
yiennent infailliblement le g^ge de l'esr 
timq publique: Ces qualités, qui rendent 
les hommes jpropres aux, délibérationp 



(27) 

utiles , & qui sont le fruit de l'habitude 
de raisonner , ou d'une application sou- 
tenue , sont fécondées , j'oserais même 
dire , sont évoquées par la récompense 
qui charme le plus promptement le cœur 
humain ; la dignité & l'importance po- 
litique. 

2 . Les Elevions Populaires attirent 
au Peuple des égards de la part de ses 
supérieurs ; cette dédaigneuse irisolenqe 
& ce mépris accablant , que les classes 
inférieures de la société ont coutume 
d'éprouver d'un Ordre plus élevé , sont 
extrêmement mitigés chez une Nation 
où le Peuple a quelque chose à donner. 
L'assiduité avec laquelle on recherche aï 
faveur dans certaines occasions , sert à 
faire naître l'habitude des prévenances & 
du respect i & comme dans le cours de 
la vie, les hommes éprouvent plus d'a- 
mertumes par les affronts que par les 
infirmités auxquelles leur condition les 
expose ; tout ce qui tend à faire traiter 
avec douceur & aménité ceux qui sont 
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le plus en butte à des procédés con* 
traires , corrige à un degré considérable 
le mal de l'inégalité, & mérite d'être 
rangé parmi les institutions les plus 
généreuses de la société, 

3°. La satisfa&ion que le Peuple y 
(dans un Gouvernement libre , retire de 
la connaissance & de la discussion des 

matières Nationales / telles que les pro- 

* 

cédés & les débats du Sénat , la con- 
duite & le cara&ère des Ministres , les 
révolutions x les intrigues , & en général 
les mesures , les questions & les événe- 
rtients publics. 

Dës : sujets de cette hature, excitent 

« • • • 

Assez d'intérêt & d'émotion pour occu- 
per modérément la pertsée , sans l'élever 
à un degré pénible d'anxiété , & sans 
même laisser une impression trop fixe sur 
les esprits. Eh ! cherchofts-nous autre chose, 
nous propôsons-nousuifi autre but dans ces 
amusements , auxquels nous mettons tant 
d'importance , & pour là jouissance des- 
quels çto attache tant de prix aux ri- 



chcsses ? Quant à moi , & je crois , en 
cela , sympàtiser avec la plupart des 
hommes qui sont parvenus à un âge 
mûr j & qui occupent les places mi- 
toyennes de la société , si j'étais le maître 
d'employer en plaisirs tout l'argent que 
je paie au Gouvernement pour mes im- 
positions , je doute que je pusse en 
choisir un 3 qui me procurât plus d'a- 
grément que celui que j'éprouve , lors 
gue j'apprends , ou que je rapporte des 
nouvelles intéressantes , lorsque je lis 
des débats ou des procédés parlemen- 
taires , & enfin lorsque je médite ou que 
je fais des projets , des raisonnements & 
des prédirions politiques, qui circulent 
par différents canaux dans toute l'étendue 
du Royaume. Ces sujets d'entretien, inspi- 
rent une curiosité universelle , & comme 
ils sont de nature a être entendus par- 
presque tous les hommes, ils rendent la 
conversation plus instru&ive & plus mo- 
rale ; on y employé un temps , que peut- 
être on sacrifierait au jeu, à la. table a 
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il est. difficile de maintenir aucune 
connexion entre l'Ele&eur & le Manda- 
taire, Gelyi qui représente deux cents 
mille individu? , est nécessairement étran- 
ger à la plupart de ceux qui le choisis- 
sent , & -lorsque le zèle qu'il leur voue 
cesse de dépendre de la coqnaissance 
immédiate de leurs personnes & de leur 
paraâère , cm de l'intérêt qu'il prend à 
leurss afi^irgs^. lorsqu'un tel Représentant 
trouve que, les honneurs &;leç trésors 
4'un grand Empire sont à la disposition 
rd'un . petit noitfjne , & que lui -m^me, 
il fait partie de ce petit nombre , il y a 
Jieu de présumer qfl il, préférera à spn 
devoir public ^; Vaftrait : d'un avantage 
^qrsonnel que $a ^si^iation lui ofire y & 
<Jue le prix de t son suffrage le mettra à 
jnême .d'acheter quand il le .voudra* 
.Toute espèce d'appel au Peuple, ajoa- 
^onsrnôusy devient injpra|dcable par Finit; 
-possibilité de le rassembler en un; nombre 
suffisant, Les fediôns & l'accord unanime 
p duSénat^ sont également dangereux danj? 

une 
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une Constitution démocratique, le mé- 
canisme est trop compliqué , & les 
mouvements sont trop lents pour les opé- 
rations d'un grand Empire,] dont la dé- 
fense exige de l'exécution .& de la cé- 
lérité , en proportion de la grandeur , 
de l'étendue , & de la variété de ses 
intérêts. Ces .raisons ont, sans doute, 
beaucoup de poids ; mais elles semble- 
raient en grande partie détruites par le 
système & le plan d'une République 
fédéfative , qui, en partageant ie Pays 
en districts d'une étendue convenable, 
& en laissant à chaque distrift sa légis- 
lation intérieure , départiraient à une 
convention des Etats , la connaissance 
de leurs réclamations respectives , la. le- 
vée des Troupes , la direction des forces 
communes de l'union, la demande des 
subsides pour le maintien de ces forces, 
le droit de faire la guerre ou la paix , la- 
négociation des traités , les règlements re- 
latifs au commerce avec l'Etranger, l'éta- 
blissement des impôts sur les objets d'im- 



pbrtatioi> & leur répartition combinée f 
de manière 5 ;à^^»péckèr qu*un& Pro- 
rmcc ne soit frûktée de ses revenu? * 
par> rmtrodu&btt frauduleuse des arti- 
cles proveûantsc de» confina d*une autre 
province y & à prévenir aussi * toute 
espèce de. partialité dans , f ttkrourtge- 
pient <Je& Manuftâures* Nous ne- savons 
pas jusque xjuèites ; Kmites 5 > Une telle 
République* pourak sans inconvénients 
agrandir ses domaines , en associant des 
Provinces voisina à sa confédération ; 
nou^ignoïons. jusque quei point 5 it est 
possible de concilier la liberté d' un petit 
ëtttriâ, avecfe sûreté d'un^ grand Em- 
pire, ou s'il ûe ^^verak'pÉis'V r f2tfmr 
des jouissances' & un l»ème Ordre / dfe* 
dsssentjpos & :£$£ jalousies. , qui $ faute 
d&n " Supériei» ^dôratoun y poiirWw^nfe 
produire k^^nauMleet plus fôî^estos; ce 
adn$ --autant Ô&>t$àtft&r& / (f^aweuné^ 
apcfeivô^ pofift^uet %to «dus dèn«îértt le 
dwat* <fc;g|fctft? afêfe -eertîtâdt? /& suf 
fesqiie&a re^rt^ie- des Etats- ^ftfe^ de 
l'Amérique fixera un jour notre opinion# 
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DELA 
CONSTITUTION ANGLAISE. 

(^/n entend par la Constitution d'un 
Pays, la portion des Loix qui a pour 
objet le plan & la forme de la lé- 
gislation ; elle comprend & embrasse 
les droits & les fonctions des différent 
tes parties du Corps législatif, la com- 
position , & la jurîsdiftion des cours 
de J ustîce. Considérée comme fai- 
sant partie du code des Loix la 
Constitution forme une division , une 
geâion, ou un titre qui ne diffère du 
reste que par l'importance supérieure du 
sujet. Les termes de constitutionnel & 
tfïnconmmùwnd ) signifient donc légal 
& illégal ; la distinction & les idées que 
£es termes indiquent , sont fondés sur 
la même autorité que la loi du Pays sur 
tout_auEre objet, & doivent être éclair-. 






cics par les mêmes recherches* En An* 
gleterre , le système de la Jurisprudence 
publique, consiste dans lesaâes du Par- 
lement, dans la décision des Cours , & 
dans des usages d'une date immémoriale. 
Tels sont les principes qui composent 
la ; Constitution Anglaise elle - même 5 
telles sont les sources d'où dérive la 
connaissance r 4& '-«a -'nature &^dd'ses li- 
ttiites, & les autorités par lesqifelîéé toute 
question constitutionnelle doit être dé- 
cidée. Il est Sautant plus essentiel, de 
se graver j <lans la mémoire cette défini- 
tion simple & intelligible , que quelques 
Ecrivains qui ont traité T ce sujet, nom- 
ment . Constïtutktfinel « tout ce qui est 
bien , & déclarent inconstitutionnelle 
toute mesure qu'ils trouvent nuisible & 
darigereuserdans quelques points,' tandis 
qrçç d'autres: encore , attribuent une sorte 
d'autorité trascettdante , ou- de ^sainteté 
taystique à la CQnstitution ^ tomme si 
elle émanait àe qiielque origine flus su- 
jbliœe 7 que ^celléoqui dçmné la force Si 



. 






(37) 
te pouvoir aux Loix & aux Statuts or- 
dinaires du Royaume , ou qu'elle fût 
inviolable pour tout autre motif que son 
utilité intrinsèque. Un a£le du Parlement 
en Angleterre , ne peut jamais être in- 
constitutionnel dans l'acception propre 
& stri&e du mot; il le peut dans un sens 
moins pur , c'est-à-dire , lorsqu'il milite 
avec l'esprit, qu'il contredit l'analogie, 
ou qu'il détruit l'effet des Ordonnances 
constitutives du Gouvernement. Le cri- 
minel abus que fit du dépôt de ces Loix 
un Parlement d'Henri VIII , en accor- 
dant à la proclamation du Monarque , 
l'autorité de Loi , n'était contraire à la 
Constitution que dans ce dernier sens. 
La plupart des Ecrivains , qui traitent 
de la Constitution Anglaise , la consi- 
dèrent comme un. système ou un plan 
de Gouvernement , inventé & formé par 
nos Ancêtres , à une certaine Ëre de 
notre Histoire Nationale , & prétendent 
qu'elle a été fondée d'après la régula- 
rité de ce dessein. Cette idée, se*sup- 

c 3 
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posé & se f ecoittiaît ftfciîëment dans fe§ 
expressions de ceux <}tii £âHéht :: deà 

* PMnëipes de là €6nstfttttîbn >v ; « dé 
ramener la Constitution à ife^pVértiiçffe 
principes » ; * dë-ft réistkuéPâ & ^rètë 
orij^ifellè » em tr â r sèh ïriéfdèlè primi- 
tif » . C'est *vèir 5 feuiVarit mdi , une idée 

* j ès-feuisse du sujet j jamais- il 1 ri'y ' i' eu 
dé pâtêîi plan de fbftné , par^efittséquént, 
ces premiers principes, ce modèle ori- 
ginel 3 cette base primitive > tifèxfeteh t 
pas. Il n'y a jamais eu de date , ni d^- 
po^uè dans notre Histoire, oh le Gou- 
<\térrièfcîfent d'Angleterre ait été régénéré, 
<>ù uhe seule personne , une Assemblée y 
un Comité qucîèonqufe > ayent été chan- 
gés de former utte Cfartre pourPAd- 
mihîètrttiori futuine -cfe ce Rûyaàmè, & 
<m la 'Constitution ainsi préparée & ainsi 
digérée , ait été ffeçufc & étabKé "tfvt A 
cônîstôfïtéifhent ùnâmfné. Dans lé tettp's 
des guettés Civîfâ j : orr plutôt wttre Fé- 
pckjué de là mort* de Charles I er , 8t celle 
de Uf restauration -^c son fils'^ 3y tût 
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plusieurs projets de publiés ; maïs aucun 
ne fut mis à exécution» La grande Chan- 
tre & le Bill -des droits^ furent des_ efforts 
sages p & vigoureux po^.oktenir une en- 
tière sauve-garde contre les abus du pou- 
voir Monarchique , -qui Jadis avait op- 
primé les Sujets de la Natiduj mais ces 
instituts étaient des modifications trop 
partielles de la Constitution , pour lui 
imprimer uneforme originelle. La Cons- 
titution de l'Angletepre^ comme celle de 
la plupart des Etats de l'Europe, est née 
de l'occasion .& -du Jiasard , -de la Po- 
lice vacillante de différents siècles s vdes 
querelles, des succès , de ladiversité d'in- 
térêts , & de la posiùc*iï avantageuse où 
se trouvèrent différents Ordres & diffé- 
rents partis. Elle ressenible à un ancien 
édifice , qui, au lieu: d'avoir été bâti 
en Une seule fois , sur un plan régulier 
& suivant les réglés oie TÀrchiteclure 
actuelle , a été élevé dans les différents 
âges de l'Art , a éprouvé de temps à 
autre, des changements , & .a reçu con- 
c 4 
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tïnuellemênt des additions & des répara- 
tions conformes au goût , -à la fortune , & 
à la convenance de ses Propriétaires suc- 
cessifs. On rechercherait en vain , dans 
un pareil bâtiment, l'élégance & les 
proportions , l'ordre exa£t & la corres- 
pondance-des parties que l'on exige dans 
un édifice moderne , & dont la symmétrie 
extérieure- contribue peut -être } après 
tout, beaucoup , plus à l'amusement du 
Spe&ateur, qu'à la commodité de celui 
qui l'habite. 

Il existe dans la Constitution Britan- 
nique, & péifï-être dans toutes les au- 
tres , une différenc-c prodigieuse , entre 
l'état actuel du Gouvernement & la théo- 
rie des Lôix; L'ùti résulte de- l'autre , 
& cependant- ils diffèrent entre eux. 
Quand on contemple la théorie du Gou- 
vernement Anglais , on voit le Roi in- 
vesti de l'impunité personnelle la plus 
absolue , du "pouvoir de rejetter des 
Loîx résolues par les deux Chambres du 
Parlement, de celui de conférer en 
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Vertu de sa Chartre , à tel nombre ou 
Succession d'hommes qu'il juge à propos, 
le privilège d'envoyer des Représentants 
à l'une des Chambres du Parlement , & 
de faire placer , par son ordre immé- 
diat 3 ceux qu'il lui plaît dans l'autre. 
Qu'est-ce que tout cela, pourrait deman- 
der un Etranger , sï ce n'est le despo- 
tisme le plus illimité ? Cependant, si dé 
l'esprit des Loix , on porte ses regards 
sur l'exercice aâuel de l'autorité Royale 
en Angleterre, on voit ces prérogatives 
formidables dégénérer en un vain simu- 
lacre , & on apperçoit à leur place , 
une influence sûre & prépondérante, 
ignorée entièrement , à ce qu'il semble, 
de la Constitution , & qui naît de ce 
crédit immense que l'accroissement du 
territoire & l'opulence de l'Empire ont 
placé dans les mains de la Puissance 
exécutrice. 

Dans des questions de réforme , les 
dées qui méritent quelques applaudisse- 
ments j sont celles qui offrent une image 
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fidelie du Gtouveraettjent floua lequel- on 
yit , comparée 5 non avec des modèles 
d'une perfe&ion spéculative ^ mais avec 
respoir aâbuet d'en obtenir un meilfenii 
Cette manière <fe taisonaer » enfantera 
pne 4ispo$t«» poétique?, égaleraeat 
41oigaée de cette âdîwation puérile des 
éubliàseplef^ |>né9eâts # xpxk ne sait point 
retiiarquer <ie ^utfei^,, ni i supporter de 
^hangenj^t^ & de çe&ô «ensibiUt^ ou- 
trée* {q&i «ie v*ît.qite4iw<rfm« > & ip» 
^ trop impatiente rpo^ , fKtu*oi£. jar 
«nais être délivrée du mal tju'eile éprouve^, 

& pour càlouler retendra du danger 
pu la dépeitee du retarède. Les inn<mr 
f tions politiques * prodmwàtxx>œixmnê- 
ment beaucoup d'çffetf; ;^m m'àyafc 
£>oint prévtts. Les eattséçueitces dirc&œ 
& pfochftîû^s^sont wmvéni les moins 
importafftes : des maux: ou ides avantages 
incidentels , éloignés & inattendus , ex- 
cèdent fré^emhient taspmfrte du bien 
cju ? on avait espéré , &: (fermai qu'on 
avait préyu. Cest de rpp^rstion. muette 
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&: inobservée , c'est de l'obscur progrès 
des causes mises en activité pour diffé- 
rentes vues , que les plus grandes révo- 
lutions tirent leur origine. Lorsqu'Eli- 
sabeth, & son successeur immédiat, s'ap- 
pliquèrent à donner des encouragements 
& des règles au commerce par diffé- 
rentes Loix très -sages, ils ne savaient 
pas qu'avec la richesse & l'industrie -, 
ils fécondaient dans le Royaume un sen- 
timent de force & d'indépendance qui 
ne voudrait point souffrir long-temps j 
sons la forme d'un Gouvëmemerft 
mixte , la domination des Princes arbi- 
traires. Lorsqu'il fallut décider si le 
Mutiny a3. , cette Loi par laquelle l'ar- 
mée est gouvernée & maintenue , serait 
annuel ou d'une durée illimitée , les 
partisants du Bill annuel ne prévoyaient 
guères d'autres avantages que celui d'exer- 
cer un contrôle sur la prérogative la 
plus dangereuse de la Couronne ', la di- 
rection , ou le commandement d'une ar- 
mée sur pied i & cependant cette simple 
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réserves changé la forme &ia nature dV 
la Constitution Anglaise. En effet , puis- 
qu'à raison du système Militaire adopté 
par les Nations voisines & rivales , & 
des nécessités intérieures du Gouverne- 
ment 3 une armée est devenue un be- 
soin pour la sûreté & l'administration 
d'un Empire, ce Bill rend le Parlement 
maître , en discontinuant le paiement 
des subsides , de fortifier ses résolu- 
tions sur un autre objet , au point de 
rendre l'opposition du Souverain , à une 
Loi qui a reçu la sanction des deux 
Chambres , d'une trop dangereuse épreuve 
pour que jamais on la lui conseille. Une 
longue dissention ne peut plus avoir lieu 
aujourd'hui entre le Roi & le Parlement j 
sans, opérer la dissolution totale du Gou- 
vernement. Enfin lorsque la Constitution 
conféra à la Couronne , la nomination 
de tous les emplois dans le service pu- 
bljc , elle y fut déterminée par la néces- 
sité indispensable d'accorder à un Maî- 
tre le choix de ses Domestiques , & 
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par l'inconvénient manifeste d'assem- 
bler s toutes les fois qu'il vaquerait une 
place , un Conseil National pour régler 
les débats personnels qui accompagnent 
les Elections aux postes honorables ou 
lucratifs ; mais nos Ancêtres ne songè- 
rent pas que cette disposition ajoutait au 
pouvoir Royal une influence , qui , à 
mesure que le nombre & la valeur des 
emplois augmenteraient , altérerait &' 
finirait même par changer le caractère 
de la Constitution. Ils ne savaient pas 
ce que l'expérience & la réflexion des 
siècles modernes ont découvert, qué/v»- 
leclion , est synonime de pouvoir ; que 
celui qui possède à un degré suf- 
fisant , le moyen de satisfaire la pas- 
sion des hommes pour les richesses & les 
distinctions , quelles que soient les li- 
mites qui fixent son autorité , aura tou- 
jours entre ses mains le maniement des 
affaires publiques ; quel que soit le mé- 
canisme de la machine politique , il en 
dirigera toujours le mouvement. Ces 
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son état présent , & ses différentes parties 
dans la possession des pouvoirs qu'elle 
leur a assignés , & parce que je voudrais 
faire remarquer que , cette considération 
doit- toujours être subordonnée à une 
autre , la bonté de la Constitution elle- 
même. 

- La Constitution de l'Angleterre , que 
quelquefois on appelle un Gouvernement 
mixte , quelquefois une Monarchie li- 
mitée, résulte de la combinaison de trois 
formes régulières de Gouvernement ; la 
monarchie qui réside dans le Roi ; .l'a- 
ristocratie , dans la Chambre des Lords, 
$c la démocratie , que représente la 
Chambre des Communes. La perfection 
qu'on s'est proposée dans un pareil sys- 
tème est , de réunir les avantages de ces 
différentes formes de Gouvernement , 
& d'exclure les inconvénients qu'elles 
présentent, lorsqu'elles sont isolées. Pour 
que le Lecteur puisse juger à quel degré 
ce but a été , ou peut être atteint, dans 
quels pointe importants il a été perdu 
de 
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Bévue, ou négligé, & par quels moyens 
on peut y parvenir avec plus de succès, 
je vais donner ici une énumération sé- 
parée , des avantages & des- inconvé- 
nients dont nous avons parlé dans le 
Chapitre précédent , 6k en faire une ap- 
plication distincte à la condition poli- 
tique de ce Pays. Nous offrirons aussi 
Ides remarques sur ce sujet , dans un 
très - court exposé des moyens que la 
Constitution employé. 
i°. Pour maintenir la sûreté de ses 
intérêts. 
2°. Pour assurer sa propre stabilité. 



S- I. 



Les procédés auxquels elle a recours 
'dans la première de ces vues , sont les 
suivants : 

Afin d'encourager l'établissement des 
Loix salutaires , tout Citoyen peut deve- 
nir Membre du Sénat , & chaque Sé- 
nateur a le droit de proposer à la délibé» 
D. 



ration législative , telle Loi qu'il jugerai 
à propos. 

Chaque distrid: de PEmpire a le pri- 
vilège do choisir des Députés qui 
connaissent les intérêts, les facultés & 
les désirs de leurs Constituants y & qui 
soient en état d'en rendre compte au 
Conseil National. Le dernier des Su- 
jets j a son Représentant qu'il peut char-» 
g£r de soumettre ses demandes & ses 
plaintes à l'attention publique. 

Au moyeA de ce que le droit de voter 
pour Péle&ion des Membres de la Cham- 
bre/des Communes ,- est annexé à diffé- 
rentes qualifications, chaque Ordre & 
•chaque Profession de la Société devien- 
nent virtuellement représentés , c'est-à- 
dire, que des hommes de tous rangs, 
Gens de Cour, Magistrats, Bourgeois ^ 
Manufa&uriers , Marchands , Soldats & 
Matelots., expert dans leur Art, & 
intéressés à ïâ prôspérité'de leurs profes- 
sions réspe&iVes -, obtiennent des places 
ckns le Parlement. • 
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L'influence des possessions territo- 
riales est si grande sur les élections , qu'il 
en résulte la certitude qu'un nombre 
considérable de riches Propriétaires , 
seront nommés plusieurs, fois au Parle- 
ment. Ces élections sont aussi tellement 
modifiées, que les hommes les plus émi- 
nents & les plus habiles dans leur état, 
ont ordinairement , soit par leur opu- 
lence, soit par l'importance de leurs 
Fondions , l'espoir du triomphe dans 
ces espèces de concours. 

Le nombre, la fortune, & la qualité 
des Membres , la variété des intérêts & 
des caractères qui les dirigent , & sur- 
tout la durée limitée de leur pouvoir , 
& le changement d'hommes que chaque 
nouvelle élection produit, sont autant de 
sauves-gardes pour le Public, contre la 
flexibilité de leurs jugements , & contre 
la formation des partis qui, dans leur 
propre Corps , pourraient devenir assez 
puissants pour "déterminer leurs décisions. 

Les Représentants sont si rapprochés 



des Constituants ^ & les Constituante 
du reste du Peuple , qu'ils ne peuvent 
sans une partialité trop frappante , pour 
être soufferte 9 établir aucun impôt sur ' 
la masse des Citoyens, sans qu'ils ne 
le partagent. Ils ne peuvent pas non 
plus , adopter aucun plan d'Administra- 
tion avantageux , dont ils n'éprouvent 
les effets bienfaisants» 

Les procédés , les débâts du Parle- 
ment y la conduite parlementaire de cha- 
que Représentant , doivent être connus 
de tout le Peuple. 

Le Représentant dépend à un tel 
point des Electeurs , & son importance 
politique est tellement fondée sur la fa- 
veur du Peuple , qu'un Membre du 
Parlement ne peut pas se faire plus de 
titres aux places & aux dignités y qu'en 
proposant & en favorisant des Loix d'une 
utilité publique. 

Lorsque des avis & des informations 
sur les besoins & la situation du Peu- 
ple ; sont ainsi recueillis de toutes parts ^ 



lorsqu'une aussi grande variété d'inven- 
tion , lorsque tant de jugements , tant 
de têtes enfin s'exercent sur un sujet > 
il y a tout lieu de présumer que le meil- 
leur expédient, le remède le plus effi- 
cace ,* ou le plan de perfe£tîon le mieux 
choisi , s'offriront à quelques-uns des 
Députés de la Nation. Un Conseil sage, 
ou un Règlement avantageux , une fois 
suggéré , on doit attendre d'une Assem- 
blée composée comme celle de la Cham- 
bre des Communes , qu'il ne pourra pas 
manquer d'être accueilli par la majorité. 
A l'effet de prévenir ces dangereuses 
disputes , ces contentions pour le su- 
prême pouvoir , qui ont toujours lieu 
lorsque les Membres de l'Etat ne vivent 
point sous un Chef avoué, & sous une 
règle de succession reconnue ; pour main- 
tenir la tranquillité du Peuple dans ses 
foyers , par la prompte & vigoureuse 
a&ivité des Loix ; pour protéger ses in- 
térêts au dehors par la force & l'énergie 
des opérations Militaires, par ces avan- 
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tagcs de la décision ^ du secret & dô 
la célérité qui conviennent aux résolu- 
tions des Conseils Monarchiques ; pour 
l'exécution de toutes ces vues réunies $ 
la Constitution a commis le Gouverne- 
ment exécutif à l'Administration, & à 
l'autorité limitée d'un Roi héréditaire. 

Toutes les fois qu'il est question de 
la défense de l'Empire y du maintien de 
son pouvoir , de sa considération & de 
ses privilèges ' chez lès Nations Etran- 
gères, de l'agrandissement de son Com- 
merce par des traités & des conventions % 
& de la nécessité de pourvoir à l'Ad- 
ministration générale de la Justice par 
un choix convenable de Magistrats % 
les dispositions du Roi & celles du 
Peuple sont ordinairement d'accord : la 
Constitution a chargé en conséquence 
la Prérogative d'un ample pouvoir, dans 
cette partie des fondions Royales* 
i Les plus grands dangers à redouter de 
la part du Gouvernement Monarchique 
intéressent deux, articles essentiels : les 
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taxes & les punitions. Dans toutes les 
formes de Gouvernement dont le Peuple 
est exclus , il est de l'intérêt de ceux 
qui gouvernent , d'obtenir le plus qu'ils 
peuvent , & de ceux qui sont gouver- 
nés , de donner le moins qu'il leur est 
possible. Or, le droit de punir devient 
quelquefois , dans les mains d'un Prince 
arbitraire, un instrument d'extorsion, -de 
jalousie & de vengeance. La Constitution 
Britannique en a donc agi sagement 
en protégeant la sécurité du Peuple 
quant à ces deux points , par les plus 
soigneuses & les plus sages précautions, 
i°. Par rapport aux taxes , toute Loi 
qui , d'après l'interprétation même la 
plus indireûe, peut être regardée comme 
un impôt sur la propriété des Sujets , 
doit naître , c'est-à-dire , être proposée 
& consentie dans la Chambre des Com- 
munes. Au moyen de cette institution 
& de l'importance attachée à toutes les 
fondions de cette Chambre , la levée 
des taxes est presque exclusivement ré- 



fcçrvée à là partie populaire de la Con& 
finition que Ton ne peut pas présumer 
s'imposer ni ses Concitoyens , sans être 
d'abord convaincue de la nécessité des?* 
subsides qu'elle "accorde. 

L'application de ces secours publics % 
<est surveillée avec la même circonspec- 
tion que leur assiette. La plupart des 
taxes sont annuelles , le produit des 
autres , est hypothéqué ou consacré à 
des services spécifiques ; leur emploi 
est justifié dans la Chambre des Com- 
munes, comme les calculs des charges 
qui les rendent nécessaires y ont été pro* 
visoirement soumis à l'examen de ce* 
/Tribunal. 

2 Q . Quant à Pinfli&ion dçs peines * 
le pouvoir de la Couronne & du Ma- 
gistrat nommé par la Couronne, est 
circonscrit par les limites les plus pré- 
cises. Le crime du coupable doit être 
constaté par douze hommes de son 
Ordre *, choisis indifféremment dans la 
Province où l'offense a été commise* 
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ïLes peines & leurs limites sont attachées 
au crime , par des Lobe qui n'ont pas 
connu la personne du criminel. 

Et comme l'emprisonnement arbitraire 
ou clandestin , est l'injure la plus à re- 
douter du bras puissant de l'autorité , 
puisqu'il prive à la fois , le prisonnier de 
toute défense & de toute protection , & 
qu'il le livre au pouvoir & aux coupa- 
bles desseins de ses ennemis , la Consti- 
tution a pourvu aux moyens d'échapper, 
à ce danger , avec une extrême sollici- 
tude. L'ancien mit (i) de habeas corpus, 
Vhabeas corpus de Charles II , la con- 
duite & les déterminations de nos Cours 
Souveraines de Justice , fondées sur ces 
Loix , remédient de la manière la plus 
efficace à tous les cas imaginables , où 



(i) Un writ est un procédé judiciaire ou 
un instrument légal , au moyen duquel on 
force quelqu'un de comparaître-devant le Juge; 



évolution î toute personne poursuivie 
pour crime de haute trahison ; reçoit 
toujours avant l'interrogatoire , une co* 
pie de son procès, une liste des témoins 
qui seront produits , ainsi que du Juré 
constitué pour la décision de son aflàiré, & 
elle peut charger un Conseil de sa défense j 
privilèges que n'a point un prisonnier 
accusé de tout autre crime. Mais ce qui 
est d'une bien plus grande importance 
pour les Parties , c'est qu'il faut au moins 
deux témoins pour convaincre une per- 
sonne de haute trahison, tandis qu'un 
témoin positif, suffit dans presque toute 
autre espèce d'accusation, 

§. ii. 

Nous allons axâminer , à présent , de 
quelle manière la Constitution a pourvu 
à sa propre conservation , c'est-à-dire , 
comment chaque branche de la législa- 
tion se trouve maintenue dans l'exercice 
de ses fondions } & à l'abri de toute 
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usurpation des autres Parties. Cette sû- 
reté est quelquefois appellée la balance 
de la Constitution , & l'équilibre poli- 
tique que cette expression dénote , est 
formée de deux contre-poids égaux , ce- 
lui de l'autorité, & celui de l'intérêt Na- 
tional. Ce mot balance, signifie qu'il n'y 
a pas de pouvoir possédé par une partie 
de la législation , dorjt l'abus ou l'excès 
ne soit réprimé par quelque pouvoir 
antagoniste qui. réside dans une autre 
partie. Ainsi , le droit qu'ont les deux 
Chambres du Parlement de promulguer 
des Loix , est réprimé par la négative 
du Monarque , afin que si des Loix sub- 
versives du Gouvernement Royal obte- 
naient la sanction du Parlement , le 
Prince régnant , en interposant sa pré- 
rogative , pût sauver les droits & l'au- 
torité de sa place. D'un autre côté , 
l'application arbitraire de cette négative, 
est contenue par le privilège que possède 
le Parlement de refuser des secours 






pécuniaires aux besoins de l'Âdmini** 
tration du RoL La maxime constitution- 
nelle « que le Roi ne peut faire mal » f 
(est contrebalancée par une autre maxime 
non moins constitutionnelle , « que les 
commandements illégaux du Roi ne jus- 
tifient pas ceux qui concourent ou con- 
tribuent à leur exécution », & par une 
Seconde règle subsidiaire à celle-ci 3 
« que lès a&es de la Couronne n'acquiè- 
rent aucune force légale, qu'autant qu'ils 
ont reçu leur authenticité de la signature 
de quelqu'un de ses grands Officiers j> • 
3La sagesse de cette prévoyance est digne 
d'observation. Comme le Roi ne pourrait 
pas être puni sans qu'il en résultât une 
guerre civile , la Constitution exempte sa 
personne de la nécessité de rendre compte 
de sa conduite ou de subir un jugement 5; 
mais de peur que cette impunité ne puisse 
encourager un exercice licentieux de la 
Souveraineté, différents obstacles s'op- 
jposent à la volonté privée du Souve- 
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rain lorsqu'elle est dirigée vers deâ 
objets illégaux. La volonté de la Cou- 
ronne doit êtce annoncée avec solem- 
nité & attestée par certains Officiera 
d'Etat. Dans quelques cas, l'ordre Royal 
doit être signifié par un Secrétaire d'E- 
tat ; dans d'autres, 'il doit être passé sous 
le petit sceau , & dans beaucoup de cir- 
constances sous le grand sceau. Lorsque 
le commandement du Roi a été rendu 
public d'une façon régulière , il ne peut 
en résulter aucun mal sans le ministère 
& la facile complaisance de ceux aux- 
quels il est adressé. Or tous* ceux qui 
eoncourrent aux effets d'un ordre illégal, 
en donnant de l'authenticité à sa publi- 
cation par leur sceau ou leur signature , 
ou qui de quelque manière que ce soit , 
contribuent à ce qu'il soit mis à exécu- 
tion , s'exposent eux-mêmes à des pour- 
suites & à des punitions pour la part 
qu'ils y ont eue , & ils ne sont même 
pas reçus à alléguer ou à produire le 
commandement exprès du Roi pour jus- 
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tîfier leur obéissance, (i) Le pouvoir que 
la Couronne a de diriger la force Mi-* 
litaire du Royaume y est èâlancé par la 
nécessité de recourir au Parlement pour. 
le maintien & le gouvernement de cette 
force. Le droit conféré au Souverain de 



Mi 



( i ) Parmi les différentes censures que le Par-* 
lemenc «exerce fur l'administration des affaires 
publiques , je m'abstiens de faire mention ici de 
l'usage de s'adresser au Roi, à l'effet de con- 
naître par quels avis il s'est porté à telles & 
(elles mesures , & de punir les auteurs de ces 
conseils : ce n'est pas que je croyë cette méthode 
inconstitutionnelle ou mal séante, mais c'est 
parce qu'elle ne soumet pas. tant le Roi au con- 
trôle du Parlement , qu'elle le suppose déjà dans 
cette dépendance. Si le Roi était assez a l'abri 
du ressentiment de la Chambre des Communes, 
pour refuser impunément l'information qu'on 
lui demande , ou pour prendre sur lui de répon- 
dre pour ceux qu'on recherche, tous les pro- 
cédés fondés sur ce mode d'application , c'est-' 
à-dire sur cet usage de s'adresser au Roi ^ 
seraient dès lors anéantis. 

déçlarq; 
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ttéclarer la guerre , est réprimé par le 
privilège de la Chambre des Communes 
d'accorder ou de retenir les subsides 
pour fournir aux frais de la guerre ; le 
choix des Ministres , dévolu au Prince , 
est restreint par l'obligation où il se 
trouve de nommer aux charges de 
l'Etat, des hommes que les deux Cham- 
bres du Parlement trouvent capables de 
conduire les affaires du Gouvernement. 
Cette considération est d'une nature sï 
imposante pour la Couronne , qu'elle 
détruit en grande partie l'influence de 
la faveur , au point même qu'il n'est 
pas extraordinaire dans ce Pays , de voir 
le Roi nommer aux places les plus éle- 
vées j des hommes qui se sont distin- 
gués par leur opposition à ses inclina- 
tions personnelles. 

Par le contrepoids de l'intérêt Na- 
tional , qui balance celui du pouvoir , il 
faut entendre que les intérêts respe&ifs 
des trois Etats de l'Empire sont calculés 






4q manière que si l'#n des trois yeut tçfttef 
quelqu' usurpation ^ les autres ^unirpnt 
ppur lui résister. Si lejtoi cherchait à étgn- 
4re spn autorité y e# resserrant le pouvoir 
& lçs privilèges de la Chambre 4e? Çom- 
HUines ^ la Çhamhçe des Pairs trouverait 
s# dignité en danget-à chaque p^.qu© 
la Couronne ferait pour se soustraire à 
JUl dépendance des résolutions du £ari^ 
irççnt. L'introdu£tion du pouvoir ârbin 
traire , n'est paç ^ipiç^ formidable à la ' 
g;rapdeur de l'aristocratie , qu'^Ue *f&% 
fatale à la Hberté de la République , 
c'est-à-dire > qu'elle dépouillerai^ là No-» 
4 blesse > de la part .héréditaire % qu'^lç a 
aux Cpnseils Nationaux ^ JBf, qui çqa$«î 
titue sa grandeur r^el^e* pour la, réduit? 
à ne plus formçr ,q»e l'iuutiljç & pom- 
peux cortège d'une Cour deçpçtique* 
D'un autre cç^é y si la Chambre des 
Communes empiétait sur lçs droite % & 
usurpait la prérogative établie» d$ la 
Couronne > la Chambre des Lords pren*» 
drait aussi-tôt l'alarme , & s'élèverait 
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tontre l'agrandissement du pouvoir po- 
pulaire. Dans tous les différents où le 
Roi peut être engagé avec le Corps re- 
présentatif, pour défendre la portion 
d'autorité dont il jouit, il est certain 
de trouver un allié sûr , dans le pou- 
voir colle£tif de la Noblesse. Un atta- 
chement constant à la Monarchie, dont 
les Nobles tirent leurs distinctions , les 
charmes séduisants d'une .Cour dont ils 
ont contracté en naissant les goûts & les 
sentiments ,' leur haine pour l'égalité & 
pour toutes les prétentions qui , en vou- 
lant établir un niveau dans les condi- 
tions , ihiiraient par affecter les privi- 
lèges & même l'existence tle leur Or- 
dre ; tous les principes, en mvmot, & 
tous: les préjugés qui inôuent sur la 
conduite humaine , les détermineraient à 
soutenir la parti de la Couronne. Enfin , 
ai les Nobles eux-mêmes voulaient fairo 
revivre la souveraineté que leurs Ancêtres 
ont exercée sous la Constitution féo- 
dale, le Peuple &. le R.oi se rappelle*" 
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raient aussi-tôt , l'un , combien il a été 
insulté , & l'autre , dans quel vil escla- 
vage il a été plongé par cette barbare 
tyrannie ; Us oublieraient dans l'instant , 
l'opposition naturelle de leurs vues & de 
leurs intérêts , lorsqu'ils se verraient 
menacés du retour d'une domination qui, 
jadis , fut odieuse & insupportable à tous 
deux. 



Le Lecteur doit avoir observé , que 
dans la description que nous venons de 
donner de la Constitution A nglaise , nous 
avons très-peu parlé de la Chambre des 
Lords ; voici le but & le dessein de cette 
partie de la Constitution. D'abord , de 
mettre le Roi , par le pouvoir qu'il a 
d'accorder la Pairie , à même de récom- 
penser ceux qui ont bien mérité de ia 
Patrie, d'une manière qui leur soit agréa- 
ble , & qui soit en même temps peu 
dispendieuse ; en second lieu , de for- 
tifier la Puissance , & d'assurer la stabi- 






!ité du Gouvernement Royal par l'appuï 
d'un Ordre d'hommes naturellement liés 
à ses intérêts ; & troisièmement de rem- 
plir un objet qui, quoique d'une impor- 
tance supérieure aux deux autres » ne 
se présente point si promptement à l'i- 
dée : celui de mettre un frein aux fureurs 
populaires. Des Corps considérables sont 
sujets à des frénésies subites ; des opi- 
nions circulent quelquefois parmi la 
multitude, sans subir aucun examen: 
souvent elles acquièrent de la confiance 
&• de la réputation par le seul ' motif 
qu'elles ont passé de bouche en bou- 
che i des passions fondées sur de pa- 
reils jugements , se répandent avec une 
rapidité qu'on ne peut expliquer ni ar- 
rêter ; elles peuvent occasionner dans un 
Pays les plus vives commotions. Or , le 
seul moyen de calmer cette fermenta- 
tion , est de diviser la masse , c'est-à- 
dire , d'élever dans la société, différents 
Ordres séparés par des intérêts & des 
préjugés différents. Tel peut être, quel- 
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quefois , F^wmtàgè de l'existence d'vtnt 
Noblesse héréditaire ^investie d'une por- 
tion de la législation* Ennemis de ces 
préjugés qui meuvent les esprits du* vul* 
gairç | accoutumés à Condamner les cla- 
meurs de la Populace, dédaignant de 
recevoir * >4e& Loix & des opinions de 
leurs inférieurs > tés NoUes s'c^poieront 
à d^s résolutions fondées sur la folie & 
$a violence de la classe inférieure de la 
société. Si là Vôi* du Peuple éfâit tou- 
jours cette de k î^ôétion > si chaque 
kommèj si u& seul hôihme sur cent, pen* 
sait j par lui-même > st dans le tfKJmônt 
qu'il '-est pfêt de stàtttër, ft d&feid&ôït 
te parti qu'*f va , -âppîouvéï' ■■ ou çdti$u* 
rèf j si lé vulgaire tjbrfsk avec un peu 
4t feri»é?éâti jiigérnéftt : qu ? il â'fbitné, 
j© r^egai-dia'ai^-Hfflefveîrtbn d'uft - Ottfre 
stfp&iôBfr; , ttdn-g£tik>ttiertf comme * Su* 
p^ftù-^ plais «éhé^rô-ébttknê dâtfgeré|etî 
Sar» -wmloir féf^^r à la dîstfe&ort 6? 

âù^rafcg , -tètft'-d» que âes : avantagée ta& 
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te' qui paraît juste au jugement Se à la 
décision de la grande majorité d'une 
Nation , l'est vraisemblablement , ou dti 
moins , que telle chose est bonne pour 
elle y si elle est conforme à sa manière 
de voir & à ses désirs les plus réfléchis. 
Mais quand on considère , que ce qui 
passe pour le vœu Public , n'est sou- 
vent que le sentiment , & peut-être la 
profession feinte de quelques Chefs ar- 
tificieux , que la foule qui se joint au 
cri des factieux ne sert qu'à grossir & à 
multiplier le son sans aucune accession 
de jugement , sans Pexercice même de 
la raison , 5c que souvent les plus sages 
Conseils sont obligés de céder au tu- 
multe ou à la rumeur. On conçoit facile- 
ment , qu'il est des circonstances où la 
République peut être sauvée par la ré- 
sistance des Nobles , à adopter les ca- 
prices , & à se soumettre à la véhémence 
d'une Populace ameutée. En nous pro- 
mettant cet avantage d'un Corps de 
Noblesse , nous ne supposons point les 
E 4 
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Nobles plus exempts de préjuges qud 
.les autres hommes ; nous supposons seu- 
lement y que leurs préjugés seront diffé- 
rents de ceux du Peuple y & qu'ils en 
contrebalanceront les effets dans l'occa- 
sion. 

Si Ton restreignait les privilèges per- 
sonnels de là Pairie , qui sont autant 
d'injustices faites au reste de la société 3 
je ne verrais plus d'inconvénient à augr 
inenter le nombre de ses Membres $ cç 
ne serait que diviser , en plus de mains, 
la même quantité de pouvoir , ce qui ne 
pourrait qu'être favorable à la liberté 
publique* 

L'admission d'un petit nombre d'Ec- 
clésiastiques dans la Chambre des Lords, 
n'est qu'un juste . dédommagement fait 
au Clergé , de l'exclusion de son Ordre 
de la Chambre des Communes. Il forme 
un Corps qui tient un rang considé- 
rable par son nombre & ses propriétés y 
ains\ que par son crédit & les de- 
XQin<;~<l« son état jeependapt y tandis 



(73) 
que toute autre profession a , parmi les 
Représentants de la Nation , des hommes 
qui , familiers avec les occupations de 
la classe à laquelle ils appartiennent , 
sont en état d'en régler , &■ mêmes sont 
disposés à en défendre les droits & les 
intérêts , le Clergé seul est privé de cet 
avantage. Mais cette rigueur a été com- 
pensée par l'introdudtion de la Prélature 
au Parlement , & si les Evêques sont, 
par reconnaissance ou par l'espoir des 
faveurs , plus soumis aux volontés de la 
Couronne que ceux qui possèdent de 
grands biens temporels , c'est avec rai- 
son qu'ils sont placés dans cette partie 
de la Constitution , dont on attend ordi- 
nairement le moins de résistance aux me- 
sures du Gouvernement. 

Je ne vois pas , je l'avoue , de raison 
suffisante pour exempter les Membres 
des deux Chambres du Parlement , d'être 
arrêtés pour dettes. Les conseils & les 
suffrages d'un simple Sénateur , spécia- 
lement j de celui qui dans la conduite de 
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tes affaires personnelles ; peut êtrë }u^ 
cernent soupçonné d'un manque dé pfu*- 
dence & d'honnêteté , peuvent rarement 
être assez nécessaires à celtes du Publié * 
f>our justifier une exception à cetâfc pd* 
liée salutaire > dont les Loîx du Cohi^ 
mertê punissent & stigfilatiëent l'insôl*- 
vabUité* Quelques raisons que Ton puiésè 
alléguer en faveur de leiiir iftimunïté 
personnelle j toutes les fois qUe le pfi* 
Vilége annexé à la qualité de Membre 
du Parlement s'étend à ■ des Domestï* 
$ues > ou lorsqu'il Arrête & stisjpéhd iè 
cours dés procédures judiciaires > il d@* 
Vient ifti Sacrifice absufcfé / de la Jus* 
tice dtftributiVë y k urié dignité imagi* 
naire. 

Il n'y a rien dans ft Constitution 
Britannique de si remarquable qud-i'ir- 
régularité de là représentation Populaire* 
La Chambre des Communes consiste en 
cinq cents quarattte-htf ft Membres $ don* 
deux certts «sont choisis j*ar sept mille 
ConstiWailts ^ dé édité qit'àne majorité 
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ide ces sept mille , avec un titre quelcon- 
que , susceptible de donner de l'in- 
fluence ou de la prépondérance dans 
l'Etat , peut , dans certaines circonstan- 
ces , décider une question contre le 
sentiment de plusieurs millions d'hom- 
mes ; ou , pour* placer le même objet 
dans un autre point de vue , & pour 
mieux faire sentir encore l'irrégularité 
de la représentation : si mon bieru est 
situé dans telle Province du Royaume , 
je possède la dixmillième partie d'un 
simple Représentant , si dans une autre 9 
la millième , si dans un district particu- 
lier je puis être dans vingt , l'un de 
ceux qui choisissent deux Représen- 
tants , si dans un cantojï encore plus 
favorisé , je puis avoir le droit d'en 
nommer deux moi-même ; que je sois 
né , que je demeure , ou que j'aye 
fait mon apprentissage dans telle ville ; 
je suis représenté dans l'Assemblée Na- 
tionale par deux Députés \ dans le choix 
desquels j'exerce une portion de pou- 
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voir a&uelle & sensible ; si le hasard a 
placé ma naissance , ma demeure ou 
mes services dans une autre ville , je 
n'ai pas du tout de Représentant j & 
je ne participe pas plus à l'élection de 
ceux qui font les Loix , que si j'étais un 
sujet du Grand Turc j & cette partialité 
subsiste sans aucun prétexte quelconque 
de mérite ou de propriété , qui justifie 
la préférence accordée à un district sur 
une autre. Enfin , pour décrire l'état de 
la représentation Nationale comme elle 
existe réellement, on peut je crois affir- 
mer , avec vérité , que la moitié de la 
Chambre des Communes obtient séance 
à cette Assemblée par l'élection du 
Peuple , & l'autre par argent ou par 
la nomination des seuls Propriétaires 
de grands biens. 

Ce irice de la Constitution , est sen- 
sible ; mais si c'est un de ceux qui frap- 
pent le plus au premier apperçu , l'effet 
du raisonnement est aussi d'en dimi- 
nuer l'impression ; c'est pourquoi cette 



(77) 

matière exige le plus grand examen , si 
l'on veut s'assurer, avant de hasarder des 
changements que la grandeur du mal jus- 
tifie l'expérience d'une réforme. 

Nous devons prévenir le Le£teur sur le 
peu de remarques qui suivent, & d'abord 
il ne doit pas nous soupçonner d'être d'in- 
telligence avec ceux qui désirent altérer 
entièrement la forme du Gouverne- 
ment de ces Royaumes. Les réformateurs 
au nombre desquels nous nous rangeons , 
& avec qui nous désirons conférer , sont 
ceux qui se proposant de changer cette 
partie du système , consentent à retenir 
& à conserver le reste. Tout Anglais quï 
promet à son Pays plus de bonheur par 
l'établissement d'un Gouvernement pu- 
rement Républicain , doit en même 
temps recommander une nouvelle forme 
d'Ele&ions au Parlement , parce que si 
le Roi & la Chambre des Pairs n'exis- 
taient plus, la représentation a&uelle ne 
produirait par ses disproportions, qu'une 
Oligarchie confuse & mal ordonnée. 
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Nqus nous refusons à toute epèce Aé 
controverse , avec ces Ecrivains qui 
maintiennent que la reprjésentation est un 
droit naturel; (i) nous ne la considéronsr 
comme dfoit, queutant quelle mène au 
l>ien public , c'est-à-dire , qu'elle contnk 
bue à ^établissement de bonnes Loix^ 
ou qu'elle ^garantit au Peuple la juste 
administration, de ces Loix. Ces effets 
dépendent de la . disposition & des ta- 
lents des Conseillers Nationaux. Si donc 
les hommes les plus propres à connaître 
& à servit J&ntérêt public,. sont nom*. 



•*■■ ( i ) Si. ce -choit est-naturel , il ny à pas (te 
doute qu'il ne 'doive être égal , & qu'il n appât-/ 
Henné même à tra sexe comme i'xm aatré ; ôi 
cependant tous les pl^ns de représentation dont 
aou$ avons -je^pckjt. parler r ppmiwnçent par 
exclure les voix 4e* femrpes*,.& Retranchent 
ainsi d'un seul coup, à la mqkjé de la Nation ,. 
un droit quils assurent être inhérent à tous,' 
un droit qui, comme ils ^annoncent % est non- 1 
Seulement inamovible , nia» inaliénable ' s y ê& 
indestruâibtar- Vi r ' o i f ^ -V 
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mes plusieurs fois au Parlement , il im- 
porte peu qui les a nommés ; si les 
personnes qui ont le plus de mérite 
sont élues , qu'importe qui les a choi- 
sies ? Aucun Politique ne s'avisera ja- 
mais , je pense , de renverser des règles 
établies depuis très-long-temps , 8c même 
fixées , sans la perspective de procurée 
des Représentants plus sages ou meil- 
leurs. Tout bien considéré , avant que 
de chercher à obtenir de nouveaux 
avantages , examinons bien ceux que 
nous réunissons déjà. Nous avons une 
Chambre des Communes composée de 
Cinq cents quarante-huit Membres , au 
nombre desquels se trouvent les plus 
fiches Propriétaires & les premiers Né-r 
gociants du Royaume , les Chefs des 
Armées dç terre, de la Marine, de la 
Magistrature , tous ceux qui occupent 
les premières charges de l'Etat , & dif- 
férents Sujets célèbres par leurs qualités 
intelle&ueUes , leur éloquence & leur 
dévouement à la chose publique ; or, 
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ii la Nation ne trouve pas sa sûreté 
dans de telles mains, à qui doit -elle 
confier ses ihtérêts ? Si un pareil nombre 
d'individus ., si de tels hommes , sorti? 
exposés à l'influence de la corruption 5 
quel^ Corpsy quelle Assemblée sera donc 
à l'abri du même danger ? Est - il un 
système de représentation qui promette 
de rassembler plus de connaissances • 
plus de fermeté, de sage&re & d'intégrité? 
En examinant les choses sous ce point 
de vue, sans s'abandonner à des idées 
d'ordre & de proportion , ( dont bien des 
esprits son enthousiasmés ) & en ne con^ 
fciiltant qtfe.les effets , r on trouvera deS 
motifs suffisants pour justifia* cette partie 
de la Constitution qui, aux regards -d'urt 
Observateur peu réfléchi paraîtra blâma- 
ble & absurde. On doit : toujours avoÎF 
présente à l'esprit cette maxime très-ap- 
plicable àû'Sujet, qu'aucun Ordre, qu'au- 
cune société quelconque * ne peut long- 
temps maintenir sort rang ôt son autorité 
dans un jGou^ernement mixte , lorsque 

les 
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les Membres de cet Ordre ou de cette 
société ne possèdent point individuelle- 
ment une grande importance person- 
nelle. Quels que soient les vices de l'ar- 
rangement présent, il assure nécessaire- 
ment une masse considérable de proprié- 
tés à la Chambre des Communes par 
l'entrée exclusive qu'il offre dans cette 
Chambre à un grand nombre de Pro- 
priétaires. Par ce moyen, les personnages 
chargés de la défense des droits séparés 
& des intérêts de cette branche de lé- 
gislation, sont ceux qui semblent les plus 
propres à maintenir ses prétentions. La 
Constitution de la plupart des petits 
bourgs , spécialement les burgages tenu* 
Tes , (i) contribuent, quoique sans des- 

(i) Il existe en Angleterre plufieurs villes & 
bourgs, dont tous lesHabitans tiennent à bail 
leurs teires & biens du Roi , ou de quelqti'autre 
Seigneur foncier. Ces tenements , ou bourgades 
tenures , donnent au propriétaire une relie 
influence sut la nomination des représentants 

F 






sem 
de 1 



(82) 

sein , au même effet , car la nomination 
de leurs Représentants , est ordinaire- 
ment annexée à de très-grandes proprié- 
tés. Les éleclionspurement populaires sont 
partiales & subordonnées à différentes pas- 
sions. Dans des temps de tranquillité, 
l'ascendant naturel de la richesse prévaut 
le plus souvent ; , mais lorsque les esprits 
sont en proye à des dissentions politi- 
ques , cette influence cède souvent à des 
mouvements plus impétueux. La variété 
des tenurcs & des titres ou qualités sur 
lesquels le droit de voter est fondé , me 
parait justifier la forme qui subsiste ac- 
tuellement , puisqu'elle tend à intro- 
duire dans le Parlement , un mélange 
de cara£lères & de professions qui ont 
une véritable correspondance. Il y a 
long-temps qu'on observe que les qua- 
lités les plus éclatantes se trouvent le 

de ces villes Si bourgs , que toujours il est sûr 
de faite tomber le choix sur lui-même, ou i 
ceux que son intérêt désigne. 
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plus fréquemment réunies dans les Re- 
présentants des petites bourgades ; cette 
particularité est facile à expliquer par 
tout ce que les Loix de ia conduite 
humaine nous donnent lieu -d'attendre 
tous les jours. Lorsque ces bourgades 
sont mises en adjudication, il n'y a que 
ceux qui ont assez de talent pour tirer 
le meilleur parti de ' leur marché , qui 
mettent à l'enchèjje. Lorsqu'une place 
de Représentant n'est point à vendre 9 
mais qu'elle est donnée par le proprié- 
taire opulent d'une burgage tenure , le 
prote&eur du mandataire devient inté- 
ressé à ce que celui qu'il nomme, jouisse 
d'une "bonne réputation , & qu'il ait 
des lumières & des vertus. Si certains 
Nobles sont en possession du droit de 
nommer quelques Représentants à la 
Chambre Basse , ce droit sert à maintenir 
entre, les deux branches de la légiflation, 
l'alliance qu'aucun bon Citoyen ne doit 
désirer de voir rompre ; il aide à main- 
tenir le Gouvernement du Royaume 
Fa 
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dans là Chambre des Communes , où if 
cesserait peut-être bientôt de résider si 
une partie de la Nation , aussi puissante 
& aijssi riche que celle qui compose 
la Pairie-, j&ait exclue de toute partici- 
pation à sa .Constitution. S'il existe quel- 
ques bourgs ,qui , par certaines • circons- 
tances, soient entièrement à la disposition 
de la CçufQnne , tant que leur nombre 
est connu & petit , r>n peut les tolérer 
sans danger ; car quel inconvénient y 
aurait-il à ce que le Roi nommât aux 
places du Parlement , jun nombre li- 
jnité de peu* qui composent sa Maison , 
ou , ce qui .est la même chose , si les 
places du Parlement étaient annexées à 
l'exercice de certains emplois de l'Etat 
les plus* importants & les plus assujettis 
£ la responsabilité ? La représentation 
a&uelle , . malgré la confusion à laquelle 
elle donne lieu * est encore à un tel 
degré populaire , : les Représentants sont 
liés avec la , masse de la société par une 
si forte association d'intérêts & . de pas-* 



-> 
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BÏons , que la volonté du Peuple , lors- 
qu'elle est déterminée , permanente & 
générale , finit presque toujours par pré- 
valoir. 

Ces réflexions prouvent qu'il serait 
difficile de trouver dans les plans qui 
ont été suggérés, d'une représentation 
égale ou réformée , un expédient qui 
tendît à réunir plus d'affaires Nationales 
dans la Chambre des Communes , ou à 
rassembler une classe d'hommes plus 
propres à décider de ces affaires, & plus 
intéressés en général au bonheur & à la 
prospérité du Royaume. On peut cepen- 
dant attendre une conséquence de ces 
projets , savoir « moins de flexibilité & 
plus de résistance à l'influence de la 
Couronne ; » & puisque la diminution 
de cette influence est le dessein mani- 
feste, & peut-être l'unique but des diffé- 
rents systèmes qui ont été produits , soit 
pour régler les Elections, pour abrégée 
leur durée, ou pour épurer la constitution 
du Parlement par l'exclusion des gens 
F 3 
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en place & des. pensionnaires; il est 
démontré que le. moyen le plus simple , f 
le plus naturel & peut-être le moins 
orageux pour atteindre le même but , 
serait" de réduire le patronage de la 
Couronne : ce qu*on pourrait effe&uer 
jusqu'à un certain point , sans s'exposer 
à des conséquences très-funestes. Non- 
seulement on peut supprimer dès-à- 
présent des offices superflus & oné- 
reux ; ma* on peut créer des Loix 
qui restreignent dans de certaines limites 
le nombre & la valeur des emploi* à la 
disposition du Souverain. 
> Mais pendant que nous disputons sur 
des plans de réforme qui tendent tous au 
même but , il se présente une question 
à résoudre ; c'est de savoir si la fin qu'on 
se propose/ est bonne f si elle n'est pas. 
sans danger 9 si l'influence contre laquelle 
on déelanoe si fort, pe^it être détruite 
ou même diminuée sans péril pour VEtat* 
Tandis que le 'zèle de certaines person- 
nes voit cette influence avec une jalon*» 
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;n ne peut appaiser, que son 
lition, beaucoup de politiques 
ïs & très-vertueux pensent qu'une 

considérable de cette influence , 

nécessaire que toute autre partie 
,te de la Constitution , & que 
s qui donne de la cohésion & de 
ité au tout. Si les mesures de la 
ie, disent-ils, ne rencontraient 
position que dans des principes 
raisonnables, le Gouvernement, 

triompher, n'aurait besoin que 
e&itude de sa conduite ; mais 
la résistance provient d'une autre 
e Ministère doit être doué d'un 
degré de force pour en contre- 
■ les effets.; s'il veut produire la 
:é sans enchaîner les opinions, il 
il ait un poids à jetter dans la 

pour la rendre égale. Il est de 
s du pouvoir de reculer toujours 
es qui le retiennent ; la licence, 
n , l'envie , l'impatience de la 
i&ion ou de l'infériorité, le plai- 
F* 
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§ir de mortifier les Grands , ou Yespè^ 
rance de les déposséder; une disposition 
continuelle à suspe&er & à blâmer ce 
qui est di&é ou même proposé par un. 
autre; un penchant commun à tous les 
Corps, pour l'extension des demandes 
& de la puissance de leur Ordre ,*&. 
par dessus tout cela , cet amour de 
l'autorité, cette ambition de la montrer 
qui réside plus ou moins dans le cœur 
de chaque individu, & qui', dans les as- 
semblées populaires , s'enflamme comme 
toute autre passion par la communication 
& l'encouragement ; ces motifs réunis à 
des ressentiments privés , chéris & ap- 
prouvés par une acclamation populaire, 
pourraient induire la •majorité , ou du 
moins un -grand, nombre des Représen- 
tants des Communes , à joindre leurs 
efforts pour attirer dans cette Chambre 
l'entier Gouvernement de l'Etat , ou 
peut être obstruer le cours des transac- 
tions publiques par une opposition ca- 
pricieuse & perverse > au point de mettre . 



ïe plus sage Ministre dans l'impossibilité 
de diriger les affaires de la nation avec 
succès. 

Quelques traits de l'Histoire d'An- 
gleterre fournissent des exemples qui 
justifient ces craintes. Avant l'accession 
de Jacques I er au Trône, ou du moins 
pendant le règne de ses trois prédéces- 
seurs immédiats , la Nation était gou- 
vernée par la force, c'est-à-dire, que le 
Roi faisait adopter ses mesures en inti- 
midant les esprits. Un sentiment de dan- 
ger personnel tenait les Membres de la 
Chambre des Communes dans un état 
d'asservissement perpétuel ; mais un con- 
cours de circonstances fortunées délivra 
enfin le Parlement & la Nation de cet 
esclavage. Ce système d'oppression qui 
s'était affaibli dans les mains de Jacques, 
expira bientôt sous le règne de son filsi 
il fut remplacé après la restauration, & 
depuis la révolution , par l'heureux éta- 
blissement de l'influence. Or, on se sou- 
vient de ce qui s'est passé entre l'abo- 



fition de la tyrannie , et. rétablissement 
de cette même influence; les événement 
de cet intervale , quelqu'idée que Yon 
•e fesse de leurs causes ou de leurs 
effets 9 ne pedvent inspirer à aucun ami 
du Gouvernement Monarchique le de&ir 
de les voir renaître. Mais les affaires de 
ce Royaume fournissent un témoignage 
plus récent de Futilité de l'influence* 
Dans le» Colonies Britanniques de l'Amé- 
rique septentrionalej les dernières assem- 
blées participaient pour beaucoup au 
pouvoir & à la constitution de notre* 
Chambre des Communes ; le Roi & le 
Gouvernement de la Grande-Bretagne 
n'entretenaient point dans le pays Fexer- 
cice d'une proteftion qui put créer un 
attachement & une influence suffisants 
pour balancer cet esprit inquiet & arro- 
gant , qui , dans lès assemblées popu- 
laires, lorsqu'il est abandonné à lui- 
même , ne peut souffrir une autorité qui 
réprime la sienne. C'est à cette cause 
peut-être , & à quelques provocations' 
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blâmables , que l'on doit attribuer comme 
à leur propre & véritable origine , 
nous ne dirons pas les malheurs , mais 
les changements qui ont eu lieu dans 
l'Empire Britannique. L'avertissement 
que fournissent de pareils exemples , fera 
impression sur les Citoyens qui seront 
contents de l'ensemble de la Constitution 
Anglaise , & qui comptent la stabilité 
parmi les premières perfections d'un 
Gouvernement. 

Nous protestons cependant contre 
toute interprétation qui tendrait à faire 
conclure, de ce que nous venons de dire, 
que nous approuvons les voies de cor- 
ruption , les récompenses , les sollicita- 
tions clandestines quelconques : le secret 
même de pareilles négociations annonce 
que leurs auteurs se reconnaissent cou- 
pables. Ce sentiment de crime , devenu 
une fois supportable, forme le caractère 
à toutes sortes de complaisances & de 
facilités funestes à l'Etat; & ces pratiques 
corrompues sont d'autant plus dange- 
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feuses, que Fétcndue de leurs effets est 
illimitée & presque toujours inconnue. 
Notre apologie ne s'étend qu'à cette 
influence , qui résulte de la possession 
ou de l'espoir des emplois publics , & 
qui n'exige aucun sacrifice de probité 
personnelle. En économie politique f 
plus qu'en toute autre matière > les argu-* 
ments ou plutôt les conje&ures sont 
souvent si également balancés 5 que les 
jugements les plus sages sont tenus en 
suspens y & ne savent de quel côté pen- 
cher: j'appelle ces questions des sujets 
indifférents. Lorsque le sujet n'est pas 
indifférent en lui-même , il .peut paraître 
tel à une grande partie de ceux à qui il • 
est proposé , faute d'information y de 
réflexion, d'expérience ou de capacité 
pour rassembler & peser les raisons de 
chaque parti , & alors il est indifférent 
en apparence. Cet état d'incertitude 
se rencontre plus fréquemment dans 
les contentions personnelles bù nous 
n appercevons souvent aucune raison 
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ii'utilité publique ", pour préférer uni 
compétiteur à l'autre : tels sont les caa 
qui composent le distrid de l'influence , 
c'est-à-dire, que la décision dans ces cas 
sera inévitablement déterminée par une 
espèce d'influence quelconque : le seul 
doute est de savoir laquelle sera admise. 
Si vous écartez l'influence de la Cou- 
ronne , c'est seulement pour faire place 
à une influence d'un autre genre : éloi- 
gnez les motifs d'espoir & de reconnais- 
sance, ils seront remplacés par d'autres 
qui agiront probablement en sens con- 
traire, mais qui seront également irre- 
latifs & étrangers au mérite de la ques- 
tion. Il existe , comme nous l'avons déjà 
dit, dans le cœur humain, des passions 
qui forment toujours un parti très-puis- 
sant contre le pouvoir exécutif d'un 
Gouvernement mixte. Suivant que la . 
disposition du Parlement se montrera 
favorable ou contraire aux intentions 
de la Couronne, sur des matières qui 
paraîtront ou seront réellement îndiffé- 



rentes , d'après la définition que noùà 
avons donnée de cette indifférence, les 
affaires de l'Empire se conduiront avec 
beaucoup d'harmonie & de facilité , ou 
arec beaucoup de difficulté & de dis- 
corde ; & l'on ne tirerait point une 
conséquence fondée sur la justice , ou 
garantie par l'expérience, en disant qiiè 
parce que les hommes sont induits par 
des vues d'intérêt à consentir des aftes, 
pour lesquels leur jugement ne décide 
rien 9 ils peuvent être amenés par le 
même motif à prendre de sang froid 
un parti absolument opposé à leurs con- 
naissances & à leurs devoirs. Quiconque 
jettera les yeux sur les opérations de 
notre Gouvernement depuis la révolu-* 
don 9 trouvera peu de mesures de i ad* 
ministration dont il ne puisse affirmer 
.avec certitude, qu'elles ont dû être 
indifférentes à la majeure partie de ceux 
qui y ont concouru. Devons-nous inférée 
du succès ou de la facilité avec lesquels 
ceux qui distribuent les faveurs de la 



I 



Couronne , ont fait adopter ces mesures t 
qu'une pareille application des honneurs 
& des émoluments procurerait le con- 
sentement du Parlement à des a£tes 
évidemment destructeurs du bien public- 
N'y a-t-il pas au contraire plus de rai- 
son de craindre que si la prérogative 
était privée de l'influence, elle ne fût 
plus long-temps en état de se soutenir 
elle-même? Si l'on réfléchit sur le pou- 
voir que la Chambre des Communes a 
de faire souscrire à ses résolutions les 
autres parties de la législation , ou 
d'anéantir la constitution par le refus 
des subsides nécessaires au maintien des 
fonctions du Gouvernement; si l'on en- 
visage aussi tous les motifs qui, dans 
les vicissitudes d'intérêts & de passions 
politiques , peuvent armer & diriger ce 
pouvoir contre le Magistrat chargé de 
la puissance executive; si l'on a égard 
à ces différentes considérations , on sera 
peut-être porté à reconnaître qu'il n'y a 
pas plus de paradoxe que de vérité dans 






cet apophtegme important, maïs très* 
décrié : « qu'un Parlement indépendant 
est incompatible avec l'existence de 1% 
Monarchie ». 
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DELA 
LIBERTÉ CIVILE. 



t,a liberté Civile est le droit qu'a tout 
Citoyen , de n'être contraint dans ses 
actions par aucune Loi } à moins que 
cette Loi n'opère y à un degré sensible , 
le bien public. 

.Taire ce que l'on veut } c'est avoir. 
là liberté naturelle ; faire ce que l'on 
veut , en agissant conséquemment avec 
l'intérêt de la société à laquelle on est 
attaché , c'est avoir la liberté Civile , 
c'est-à-dire , la seule liberté qu'on puisse 
souhaiter dans un Etat civilisé. 

Je désirerais , sans doute , pouvoir 
agir , dans tous les cas , suivant ma vo- 
lonté j mais la réflexion me dit que le 
reste du genre-humain en ferait autant, 
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indique que les Loix d'un Peuple libre 
n'imposent sur la liberté privée d'un 
Citoyen aucunes restrictions , qui n'ont 

- point pour but d'opérer à un degré sen- 
sible le bonheur public i d'où l'on doit 

- inférer , i°. que la contrainte en elle- 
même , est un mal ; 2°. que ce mal doit 

: être balancé par quelque avantage public; 

: 3°. que la législation est obligée d'ad- 
ministrer la preuve de cet avantage ; 
4, . qu'il suffit qu'une Loi ne produise 
aucun bien réel pour qu'elle soit abro- 
gée comme contraire & attentatoire aux 
droits d'un Sujet libre , Sans qu'il soit 
besoin de demander la preuve spécifique 
de ses mauvais effets. Cette maxime 
pourrait être utilement rappellée dans 
la révision de plusieurs Loix de ce 
Pays, principalement de celles qui con- 
cernent la chasse , celles qui intéressent 
les pauvres, sur-tout quant aux restric- 
tions qui leur sont imposées ; les Loix 
qui concernent les Papistes & les non* 
G* . . 
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Conformistes; Il est étonnant que chez 
un Peuple jaloux à l'excès de sa li- 
berté, ce principe. ait été si négligé. 

Le degré de liberté â&uelle, suivant 
la définition que nous venons d'en don- 
ner y étant toujours en proportion , in- 
verse du nombre & de la sévérité des 
restri&ions mutiles, ou dont 1- utilité ne 
balancé pas le mal qu'elles • causent , il 
en résulte que chaque Nation possède 
une certaine somme de liberté > & qu'au-, 
cune n'est parfaitement libre; que l'orr 
peut jouir de cette liberté sous toutes 
les formes de Gouvernement ; qu'elle 
peut décroître ou s'étendre > mais 
qu'on ne peut jamais ni l'obtenir , ni 
la perdre , ni la recouvrer entièrement 
par une nouvelle forme de règlement , 
par un changement ou un événement 
quelconque ; qu'en conséquence , ces ex-* 
pressions populaires, qu'on emploie toug 
les jours , telles que , « un Peuple li- 
bre» . « une Nation d'esclaves» , « VErc 




de la liberté », & une infinité d'autres 
aussi absurdes , ne sont intelligibles 
que dans un sens comparatif. 

Ce que nous venons de faire obser- 
ver , sert aussi à rendre plus sensible 
la distinction qui existe entre la liberté per- 
sonnelle & la liberté Civile. Le Citoyen 
de la République la plus libre du 
monde , peut être emprisonné pour ses 
crimes , & quoique sa liberté person- 
nelle soit gênée par des fers & des ver- 
roux , il doit en être privé, tant que sa 
détention est l'effet d'une Loi publique 
salutaire. Si cette observation laisse des 
doutes , la comparaison suivante va les 
dissiper. Un Navigateur Anglais , qui à 
son retour d'un voyage dans le Levant , 
se trouverait forcé de faire la quarantaine 
dans un Lazareth , quelqu'ïmpatience 
qu'il eut d'obtenir son élargissement , 
n'en accuserait pas pour cela le Gou- 
vernemeut d'attenter à sa liberté , vît-il 
même une sentinelle posée à sa porte 
pour épier ses mouvements , & faire feu 
G 3 
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sur lui en cas d'évasion ; ii se féliciterait 
peut-être, même, au contraire, d'avoir 
ihis encore une fois les pieds sur tme 
terre libre. Non*sculement les avantages 
jnanifestes dé ces mesurés , en justifient 
l'emploi ; mais elles concilient encore le 
plus odieux emprisonnement avec la pos- 
session parfaite & les notions les plus 
élevées de la liberté Civile. Si l'on peut 
dire de l'effet coèreitif tles prisons , 
qu'il peut s'accorder avec Fêtât -de li- 
benê Civile y on xlbit bien moins réfuser 
cette comptabilité à la contrainte mo* 
tiérée que l'opposition ordinaire du Gou- 
vernement imposé sur. la volonté des 
individus. Ce n'est point la rigueur - 9 
mais l'inutilité des Lôix & des aftes 
d'autorité qui les rend tyranniques. 

Il est une autre définition de la li<- 
feerté Civile 5 qui $ quoique moins simple 
& moins exaâe que la première , iè 
rapproche plus encore de. là signification 
tjue l'usage familier de la conversation j 
& l'exemple de beaucoup d'Ecrivains 
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respe&âbles lui ont appliquée. Cette dé- 
■finition place la liberté dans la sûreté 
individuelle ; elle ne là fait pas consister 
simplement dans l'exemption aâuelle de 
la contrainte des Loix & des a£tes d'au- 
torité inutiles & nuisibles , mais dans la 
certitude physique de n'en point voir 
exercer de pareils dans la suite. Ainsi , 
en parlant de l'Etat politique de l'Eu- 
rope moderne , nous sommes accoutu- 
més à dire de la Suède qu'elle a perdu 
ea liberté par la révolution qui a eu lieu 
dernièrement dans ce Pays , &' cepen- 
dant, nous sommes assurés que le Peuple 
est gouverné par les mêmes Loix qu'au- 
paravant , & par d'autres règlements , 
même plus sages , plus doux , & plus 
équitables. Quelle perte les Citoyens 
ont-ils donc éprouvée? Ils ont perdu le 
pouvoir & les fon£Uons de leur Diète, 
la constitution de leurs Etats & de leurs 
Ordres, dont la délibération & le con- 
cours étaient requis pour l'établissement 
& la promulgation des Loix. Ils sont 
G i 
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dépouillés de leur sûreté, & de cette 
sauve-garde qui les défendait de toutes 
les entreprises injustes & oppressives que 
la Couronne pourrait jamais former con- 
tre eux. Cette perte de la sûreté indi- 
viduelle, nous Fappellons avec raison , 
la perte de la liberté. Ils n'ont pas changé 
de Lôix, mais de législation. Ils n'ont 
rien perdu de leurs jouissances, mais ils 
ont beaucoup perdu de leur sécurité 
personnelle ; ils ne se plaignent point 
de nouveaux fardeaux , mais de la pers* 
pe&ive qu'ils ont d'un avenir affligeant, 
& nous nommons ce changement de 
condition , l'échange de la liberté con- 
tre l'esclavage. C'est par la même rai- 
son , que l'aâe du Parlement, qui, 
60us le règne de Henri VIII , donna à 
la proclamation du Prince, force de Loi , 
fut une résignation formelle de la li- 
berté , de la Nation Anglaise , & quand 
çq Monarque n'eût rendu aucuns Edits 
«n vertu du pouvoir qu'il venait d'usure 
per , ou qu'il n'en eût rendu que de 
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conformes à la saine équité, la liberté 
de ses Sujets n'en eût pas moins été 
anéantie. S'il était probable que l'avan- 
tage & les intérêts du Peuple fussent 
aussi soigneusement & aussi prudemment 
consultés dans les Edits d'un Prince 
despote , que dans les résolutions d'un 
Assemblée Populaire , alors , on serait 
aussi libre sous un Gouvernement ab;- 
boIu, que sous la plus pure Démocratie» 
Le différent degré de soins & de con- 
naissance que l'on doit attendre des dif- 
férentes formes de législation , relative- 
ment à l'intérêt National , constituent^ 
quant à la liberté , une distinction aussi 
marquée entre ces deux extrêmes (i)^ 
qu'entre toutes les modifications intcrr 
médiaires de Gouvernement Civil. 

Les définitions que l'on a souvent 
imaginées de la liberté Civile , & quï 



(i) L'Auteur entend ici , par ce mot, le 
Gouvernement despotique Se la démocratie 
pure. 
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Ont mît U matière de beaucoup de dis- 
cussions très-inutiles , «ont, pour la plu- 
part , adaptée à la seeonde description 
que nous venons d£en donner. Aussi un 
Auteur politique a-fr-il feit consister la vé- 
ritable essence de la liberté d'un individu', 
«îans celle qu'il a de n*êtrè gouverné 
que par des Lok auxquelles^ il a prêté 
un consentement a&uel ; un autre s'est 
contenté d'un consentement indireâ & 
Virtuel^ un troisième encore , place fe 
liberté Civite dans la séparation des fonc- 
tions executives & législatives ; tin qua- 
trième^ dans ïe droit d'être gouverné 
par la Loi > c*e&-à-dire * par des règles 
connues $ contemporaines de la Consti- 
tution , stables & inflexibles; un cin- 
quième > dans le pouvoir exclusif qtte 
possède ie Peuple de «imposer lui- 
même par ses-Représentants^ un sixième, 
dans les éteftions libres & pures des 
^Mandataires ; un septième f dans le con- 
trôle que la parti© démocratique de la 
Constitution , peut exercer sur l'établis- 
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Bernent Militaire. On peut observer, 
quant à ces différentes opinions & à 
beaucoup d'autres pareilles , qu'elles 
manquent toutes de vérité & d' exacti- 
tude , en ce qu'elles ne définissent pas 
tant la liberté elle-même , que les sau- 
ves-gardes & les préservatifs de la liberté. 
Par exemple , te droit qu'aurait un. 
homme de n'être gouverné que par les 
Loix qu'il a consenties , si cela était pra- 
ticable , n'est nécessaire à la jouissance 
de la liberté Civile , qu'autant qu'il lui 
assure une certaine probabilité que ces 
Loix n'imposeront point sur la liberté* 
des restrictions superflues. Cette remar- 
que sur l'inexactitude des définitions de 
la liberté , est applicable à toutes celles 
que nous venons de citer. Quant à leur 
diversité , elle n'aura rien qui doive 
surprendre si l'on considère qu'il n'y a 
ni contrariété nî opposition quelconque 
entre elles , & qu'on en peut adopter 
autant qu'il existe de moyens & de pré- 
cautions pour maintenir la liberté Civile. 
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On Ac peut point blesser la vérité 
par une définition ; mais . on peut offen- 
ser là raispn. Sous ce point de vue y nous 
devons rejetter celles : qui en rendant 
essentiel à une liberté Civile ce que 
,Fexpérîence a démontré impraticable , 
enflattxmènf des désirs qui ne peuvent 
point ^tte. satisfaits , & exposent la tran- 
quillité publique à être troublée par 
des plaintes . cjuq y ni la sagesse , ni la 
bienveillance du Gouvernement ne peu- 
vent écarter. 

Il ne paraîtra pas extraordinaire, qu'une 
idée qui se présente plus souvent comme 
sujet de paiiégirique outré , ou de décla- 
mation oiseuse 3 que de raisonnements 
corre&s & de réflexions savantes , soit 
^ccompagnéie . d'incertitude & de confu- 
sion y ou qu'il soit impossible de trou- 
ver une définition . qui . comprenne tou- 
tes lesr significations Vagties , indéter- 
minées & . fluStuantes auxquelles ce mot 
jse prête, & s'accorde en même temps 
avec la; condition & l'expérience de la 
vie sociale. 
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Adoptons celui que nous voudrons de 
ces deux sentiments sur la liberté , que 
nous venons de proposer, établissons tous 
les raisonnements qu'il nous plaira sur sa 
nature , sa valeur , & sa durée ; voici 
toujours la conclusion à laquelle nou3 
devons nous fixer, — que le Peuple,' 
le Gouvernement & la Constitution les 
plus libres , sont ceux qui ont le droit 
de prendre les mesures les plus sages poui; 
se procurer des loix utiles & salutaires. 
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I , ôiex la virgule. 

. après rumeur, substitués i 



Facï î4, lig. 
Page 71» Kg- *7 

gule au point. 
Page 34 , lig. dernière, au lieu de qui distribuent 

les faveurs ; lisez qui dispensaient alors Us f<k* 

vettrtê 
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